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"L'État de droit concerne
toute l'Europe"

Union européenne La commissaire
à la Justice Jourova défend "la
plus basique des bases de ruEt!.

Rencontre Maria Udrescu

C' e,<;t.,comme mardlel' .~W~des œur~ en
permanence." Devant quelques
journalistes de médias européens,

dont La Libre Belgique, Vera lourova s'est
confiée mercredi' soir sur ce que signifie
"travailler pour lespetits, les rendre plus forts
et mieux protégés race aux grands" de ce
lIlonde. Du moins c'cst ainsi que l'ette
Tchèque définit son rôle cn tant quc com-
missaire européenne en charge de la Jus-
tice, des Consommateurs et de l'Égalité
des chances. Un portfolio "bizarre" aux
yeux de ses compatriotes, qui ont vécu,
tout comme elle, "lu moitié de leur pie dans
une égalité imposée. Du temps {lu com/1'~u-
nisme. tous étaient égaux, mais ce,'tams
étaient plus égaux que d'autres", Mais M':"
Jourova voit cependant cette responsabI-
lité comme un privilège, se disant "spéciali-
sée dans la lutte contre Goliatfl ", soit contre
les géants du Net, Les
auteurs des discrimina-
tions de La désinforma-
tion, 'ou, last but not least,
contre ceux qui bafouent
L'Étatde droit, "laplus basi-
que des bases de /'Union n.

M"'" Jourova se partage
avec Levice-président de la
Commission Frans Tim-
mermans la tâche de pm-
téger l'État de droit, il une
époque où cette valeur
européenne est remise en cause en Rou-
manie, en PoLogne et en Hongrie. Les ten-
dances illibérales et les attaques envel'S la
justiœ dans !:Cspays ne s'expliquent pas,
selon M"" Jourova, par des dillërences cul-
turelles entre l'Est et l'Ouest de l'Europe.
"Cela est davantage lié au temps dont dispo-
sent les pays d'EUrope centrale et orientale
pour mettre en place un système constitu-
tionnel éqllÎlibré et unr démocratie. Le prr-
miel' président tchèque a dil ù l'épolJue IlU'il
nous faudrait 50 ans pOUl'instaurer une dé-
mocratie. Ce n'est pas une excuse. Mais plu-
sieurs années après la révolution, face à la ré-
cente aise financière, la c~'isem!watoire: les

attaques terromtes, œf'tams qUIse souvren-
nent du 'bon vieux temps' se tournent vers un
gouvernement qui sem plus fort et fournim
plus de certitude. "

La question de la confiance mutuelle
La Commission européenne a sorti l'ar-

tillerie lourde pour tenter de préserver
L'État de droit au sein de l'Union. En dé-
cembre 2017, elle a déclenché une procé-
dure de sanction inédite contre la Pologne,
prévue dans l'article 7 du tl'aité sur le fonc-
tionnement de l'UE. Le processus peut,
théoriquement, aboutir à la suspension du
droit de vote cie cet État au Conseil,
movennant l'accord unanime de tous les
autres États membres.
"Jl s'agit de s'assllrer que les normes (de

l'État de droit) .\ll11t re.'l'pectées,Elle slml Ù lu
base de la confiance mutuelle entre États
membres, qui est le moteur de la coopératioli
iudiciaire dans rUE. Les gens,bougent dans
l'UE se ma l'ient dans d'autres Etats membres,
mai,~commettent aussi des crimes, Si les États
membres ne l'l'connaissaient pas mutul'l1r-
ment leurs décisions judiciaires, lu situatioll
de la population eUl'Opée~nedeviendJ'Uit ter-
riblement compliquée. L'Etat de dl'Oit est urie
question qui concerne toute l'Europe. Car la
coopération judiciaire est déjà en train de se
dég1'ader", alerte M"'" Jourova. La Cour de
justice de l'UE a estimé, en 2018, qu'une
personne poursuivie par IJU mandat d'al'-
rèt européen émis par la Pologne peut ne
pas être extradée vers ce pays, si la justice
d'un État membre estime qu'elle risque de
ne pas y avoir droit à un procès équitable.

"Je crois encore au dialogue"
Mais l'article 7 s'est avéré un outil impuis-

sant, la Hongrie - contre laquelle le Parle-
ment européen a réclamé le lancement de
la même procédure - s'étant engagée ilpro-
téger Varsovie contre toute sanction (et vi-

ce-versa). "Ceux qui ont l'é-
digé le traité de Lisbonne
fi 'avaient plL~assez d'imagi-
nation, Ils ne pensaient pas
que l'article 7 semit activé un
JOUI''', estime M"~ Juul'uva,
sans pour autant considé-
rel' cette procédure inutile.
"Celapermet d'avoir' un dia-
logue continu avec la Polo-

yne, JI' mntinl/e ù cmire au
dialogue."
Mais le gouvernement

polonais n'a pas renoncé il rogner l'indé-
pendance du pouvoir judiciaire. ~ Rou-
manie, qui assure pourtant la preSidence
de l'UE, n'est pas en reste, la gauche popu-
liste au pouvoir il Bucarest multipliant les
réformes controversées de la justice. "le
suis désolée de voir les l'écents développe-
ments dans et' pays, Illo,.,s que je sais que l'in-
dépendance de la justice tient à cœu,. d~s
Roumains, s'inquiète M"" Jourova .. \,Il/1rs
nous mellons déjà un dialogut' ~pécial (avec
Bucal't~st,NdlR) dans II'mdre du Mémnisml'
de coopératiotl et vét'iffcation (MCV),"11.isen
place pour aider la Roumanie et la Bulgarie

il réfonner leur système judiciaire, ce MCV
s'avère aussi peu efficace que l'mticle 7_
La Commission n'cn démord pas et pro-

jette de publier en juin prochain ses idées
pour renforcer le cadre de l'état de droit
dans l'UE. "Mais que ce soit pour la Pologne,
la Roumanie ou lu Hongrie, twus deurions
aussi compter SUl' les citoyellS de ces pays
pOUl' qu'ils se rappellem pourquoi ils vo~-
laient une l'évolution en 1989. II' SUIS allec
manifester contr'e le régime communiste
pCH'Cf'que je voulais la liberté, la démocratie,
non des meilleures voitures ou des meilleurs
pl'Odllits. Nous ne manifestions pas pour les
droits social/.>:et économiques, mais pour les
droits fondamentaux et pour l'Etat de dl'Oil."

'1e suis allée
manifester contre le
régime communiste
pour la liberté et
l'État de droit"

Vera jourova
Commissaire européenne en

charge dE la JustICe
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